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Plans d’investissement.

Projets à transmettre.

Contenu du plan.

C h a p itre  1*17

LO I SUR LES INVESTISSEMENTS UNIVERSITAIRES

1 .  D a n s la  présente lo i, les expressions et m ots suivants signifient: 
à )  «établissem ent universitaire»:

1° l’U niversité Laval, l’Institution  royale pour l’avancem ent des 
sciences (U niversité M cG ill), l ’U niversité de M ontréal, B ishop’s 
U niversity , l ’U niversité d e Sherbrooke, Sir G eorge W illiam s U niver- 
sity , a insi que tou te autre université instituée en  vertu d ’u ne lo i de  
la  Législature;

2° tou te faculté, éco le  ou  institut d e  l’une des universités visées  
au sous-paragraphe 1° qui est géré par une corporation d istincte d e  
celle  qui adm inistre l’université;

3° tou t établissem ent d ’enseignem ent supérieur affilié, agrégé ou  
annexé à  l’une des universités visées au  sous-paragraphe 1°;

4° tou te  corporation  dont l’objet est d e construire et adm inistrer 
des résidences d ’étudiants d e  niveau universitaire;

b )  « investissem ent »: tou te dépense en  im m obilisations o u  d’équi­
pem ent, y  com pris le  coû t d ’acquisition  d e m obilier, d ’appareillage 
et d ’outillage ou  d’un fonds d e bibliothèque;

c) «m inistre»: le  m inistre d e l’éducation.

1968, c. 65, a. 1.

2 .  L e m inistre est autorisé à  préparer chaque année avec tout 
établissem ent universitaire du Q uébec, après avoir dem andé les avis  
requis, tou t plan d ’investissem ents universitaires pour les cinq  années 
suivantes, d ivisé en  tranches annuelles.

1968, c. 65, a. 2.

3 .  L es établissem ents universitaires doivent, pour bénéficier des 
dispositions de la  présente loi, transm ettre chaque année au  m inistre  
leurs projets quinquennaux d ’investissem ents avant la  date qu’il leur  
indique.

1968, c. 65, a. 3.

4 .  T ou t plan préparé en  vertu d e l’article 2  doit indiquer en  détail 
l’objet et le  m ontant des investissem ents pour la  prem ière année et
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Subventions autorisées.

Paiement.

Approbation préalable.

Réglementation.

contenir un état des investissem ents prévus pour les années subsé­
quentes; un te l p lan est soum is à  l’approbation du gouvernem ent et 
une cop ie en  est déposée sans délai à  l’A ssem blée nationale.

1968, c. 65, a. 4; 1968, c. 9, a. 90.

5 .  L e gouvernem ent est autorisé à  s ’engager à  accorder des subven­
tions payables en  vertu d e la  présente lo i pour les fins des investisse­
m ents approuvés en  vertu d e l’article 4  et à  assum er en  m êm e tem ps 
l’obligation  d ’acquitter à  m êm e de telles subventions la  totalité ou  
une partie du principal et d e l’intérêt d ’un em prunt obligataire con ­
tracté ou  devant être contracté par un établissem ent créancier d ’une  
telle subvention.

1968, c. 65, a. 5.

6. L e m inistre est autorisé à  verser aux établissem ents universitai­
res les subventions accordées en  vertu d e la  présente lo i su ivant les  
m odalités convenues avec eu x  e t à  payer chaque année la  tota lité ou  
une partie du  principal et d e l ’intérêt d e  tou t em prunt contracté par 
un tel établissem ent et visé à  l’article 5, jusqu’à  concurrence du  
m ontant autorisé pour l’année en  cours.

1968, c. 65, a. 6.

7 .  A u cu n e subvention n e peut être versée en  vertu d e la  présente  
lo i pour des investissem ents com m encés après le  5 ju ille t 1968, à  
m oin s qu’ils  n ’aient été  approuvés conform ém ent aux d ispositions de  
la  présente loi.

1968, c. 65, a. 7.

8. L e gouvernem ent peut adopter tous règlem ents pour l’applica­
tion  d e la  présente loi; ces  règlem ents son t publiés dans la  G a z e tte  
o ffic ie lle  d u  Q u é b e c .

1968, c. 65 , a. 8; 1968, c. 23 , a. 8.

1-17 /  2 NOVEMBRE 1978



INVESTISSEM ENTS UN IV ER SITA IR ES

ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 65 des lois annuelles de 1968, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception des articles 9 à 11, est 
abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre 1-17 des Lois 
refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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